
FEDERALE OVERHEIDSDIENST JUSTITIE

[C − 2014/09310]
25 APRIL 2014. — Koninklijk besluit tot bepaling van de datum van

inwerkingtreding van artikel 5 van de wet van 22 november 2013
tot wijziging van de wet van 2 augustus 2002 betreffende de
bestrijding van de betalingsachterstand bij handelstransacties

FILIP, Koning der Belgen,
Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen, Onze Groet.

Gelet op de wet van 22 november 2013 tot wijziging van de wet van
2 augustus 2002 betreffende de bestrijding van de betalingsachterstand
bij handelstransacties, artikel 14;

Gelet op het advies van de inspecteur van Financiën, gegeven op
7 februari 2014;

Gelet op de akkoordbevinding van de Minister van Begroting,
gegeven op 12 maart 2014;

Gelet op advies nr. 55.819/2 van de Raad van State, gegeven op
22 april 2014, met toepassing van artikel 84, § 1, eerste lid, 2°, van de
wetten op de Raad van State, gecoördineerd op 12 januari 1973;

Op de voordracht van de Minister van Justitie,

Hebben Wij besloten en besluiten Wij :

Artikel 1. Artikel 5 van de wet van 22 november 2013 tot wijziging
van de wet van 2 augustus 2002 betreffende de bestrijding van de
betalingsachterstand bij handelstransacties heeft uitwerking met ingang
van 1 juli 2013.

Art. 2. De minister bevoegd voor Justitie is belast met de uitvoering
van dit besluit.

Gegeven te Brussel, 25 april 2014.

FILIP

Van Koningswege :

De Minister van Justitie,
Mevr. A. TURTELBOOM

GEMEENSCHAPS- EN GEWESTREGERINGEN
GOUVERNEMENTS DE COMMUNAUTE ET DE REGION

GEMEINSCHAFTS- UND REGIONALREGIERUNGEN

REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2014/203411]
27 MARS 2014. — Décret relatif à la pêche fluviale, à la gestion piscicole et aux structures halieutiques

Le Parlement wallon a adopté et Nous, Gouvernement wallon, sanctionnons ce qui suit :

CHAPITRE Ier. — Dispositions générales

Article 1er. Le présent décret a pour objet l’organisation du régime de la pêche, à l’exception de celle qui se
pratique dans les pièces d’eau où le poisson qui y vit ne peut pas circuler librement entre celles-ci et les cours d’eau.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le présent décret s’applique également à des pièces d’eau et autres exceptions faisant
partie du domaine public désignées par le Gouvernement, après avis du Conseil, où la libre circulation du poisson entre
celles-ci et les cours d’eau était assurée dans le passé mais ne l’est plus aujourd’hui.

Le présent décret contribue à l’amélioration des milieux aquatiques et à la protection du patrimoine piscicole, ainsi
qu’à l’encouragement et à la promotion de la pêche dans une perspective de développement durable.

Art. 2. Au sens du présent décret, il faut entendre par :

1o « association halieutique coordinatrice » : l’association sans but lucratif dont l’objet social porte principalement
sur la coordination des actions des fédérations de pêche agréées en application de l’article 15, ainsi que sur l’octroi à
celles-ci d’un soutien administratif, technique et logistique au niveau de la préparation et de la mise en œuvre des plans
de gestion piscicole et halieutique de sous-bassins visés à l’article 27;

2o « capture » : poisson ou écrevisse pêché par un pêcheur;

3o « Code de l’Eau » : le livre II du Code de l’Environnement;

4o « concours de pêche » : compétition organisée soit par une instance sportive de la Fédération sportive des
Pêcheurs francophones de Belgique, soit par une fédération de pêche agréée ou une société de pêche;

5o « Conseil » : le Conseil supérieur wallon de la Pêche tel qu’institué par l’article 24;

SERVICE PUBLIC FEDERAL JUSTICE

[C − 2014/09310]
25 AVRIL 2014. — Arrêté royal fixant la date d’entrée en vigueur de

l’article 5 de la loi du 22 novembre 2013 modifiant la loi du
2 août 2002 concernant la lutte contre le retard de paiement dans les
transactions commerciales

PHILIPPE, Roi des Belges,
A tous, présents et à venir, Salut.

Vu la loi du 22 novembre 2013 modifiant la loi du 2 août 2002
concernant la lutte contre le retard de paiement dans les transactions
commerciales, l’article 14;

Vu l’avis de l’Inspecteur des Finances, donné le 7 février 2014;

Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le 12 mars 2014;

Vu l’avis n° 55.819/2 du Conseil d’Etat, donné le 22 avril 2014, en
application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, des lois sur le Conseil
d’État, coordonnées le 12 janvier 1973;

Sur la proposition de la Ministre de la Justice,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Article 1er. L’article 5 de la loi du 22 novembre 2013 modifiant la loi
du 2 août 2002 concernant la lutte contre le retard de paiement dans les
transactions commerciales produit ses effets le 1er juillet 2013.

Art. 2. Le ministre qui a la Justice dans ses attributions est chargé de
l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 25 avril 2014.

PHILIPPE

Par le Roi :

La Ministre de la Justice,
Mme A. TURTELBOOM
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